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Les catégories d’accueils 
collectifs de mineurs

Note : L’activité accessoire n’est pas une catégorie d’ACM, nous l’avons ajoutée au tableau pour plus de visibilité.

Catégorie Nombre 
de mineurs Durée Caractéristiques

Av
ec

 h
éb

er
ge

m
en

t

Séjour 
de vacances

Au moins 7
Au moins 4 nuits 
consécutives

Séjour court Au moins 7 1 à 3 nuits

Activité accessoire 
(mini-camp)

Au moins 7 1 à 4 nuits
Organisé par un accueil 
sans hébergement déclaré 
pour son public.

Séjour spécifique
Au moins 7, 
âgés d’au moins 
6 ans

à partir d’1 nuit

Organisé par des personnes 
morales dont l’objet 
essentiel est le développement 
d’activités particulières.

Séjour de vacances 
dans une famille

2 à 6
Au moins 4 nuits 
consécutives

Obligatoirement en France. 
Lorsque ce type de séjour est organisé 
par une personne morale dans plusieurs 
familles, les conditions d’effectif 
minimal ne sont pas prises en compte.

Sa
ns

 h
éb

er
ge

m
en

t

Accueil de loisirs 
extrascolaire

7 à 300 mineurs
14 jours au moins 
(au moins 2 heures 
par jour)

Fréquentation régulière 
des mineurs inscrits. 
Diversité d’activités organisées.

Accueil de loisirs 
périscolaire

De 7 mineurs au 
nombre d’élèves de 
l’école à laquelle il 
s’adosse

14 jours au moins 
(au moins 2 heures 
par jour ou au moins 
1 heure par jour si 
PEDT)

Accueil 
de jeunes

7 à 40, âgés 
de 14 ans et plus

14 jours au moins
Répond à un besoin social particulier 
explicité dans le projet éducatif.

Av
ec

 o
u 

sa
ns

 
hé

be
rg

em
en

t

Accueil 
de scoutisme

Au moins 7

Organisé par une association dont 
l’objet est la pratique du scoutisme et 
bénéficiant d’un agrément national ou 
par une association qui leur est affiliée.

définitions et conditions d’encadrement
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L’accueil de loisirs 
périscolaire et extrascolaire

d’une heure minimale par journée de fonctionnement pour 
l’accueil de loisirs périscolaires organisé dans le cadre 
d’un projet éducatif territorial. Il se caractérise par une 
fréquentation régulière des mineurs inscrits auxquels il 
offre une diversité d’activités organisées. »
Cette définition est beaucoup plus longue que celle des 
séjours. En effet les définitions relatives aux séjours de 

Une définition complexe

Selon l’article R227-1 du Code de l’action sociale et des 
familles, l’accueil de loisirs « accueille au moins sept 
mineurs, en dehors d’une famille, pendant au moins 
14 jours, consécutifs ou non, au cours d’une même année, 
sur le temps extrascolaire ou périscolaire, pour une durée 
minimale de 2 heures par journée de fonctionnement ou, 

Accueils de loisirs : 
ce qui est commun

Accueils de loisirs 
périscolaires

Accueils de loisirs 
extrascolaires

Ils répondent aux critères cumulatifs 
suivants : 

	O situés hors du domicile parental ; 
	O se déroulant pendant les vacances 

et /ou les loisirs des mineurs ; 
	O collectifs, comptant au moins 

7 mineurs ; 
	O organisés pendant au moins 

14 jours par an ; 
	O à caractère éducatif (excluant 

de ce fait les accueils qui ne 
concernent que le seul exercice du 
culte) ; 

	O présentant une diversité 
d’activités organisées (excluant 
les garderies pour lesquelles les 
adultes assurent uniquement la 
surveillance des mineurs) ; 

	O ouverts aux mineurs dès leur 
inscription dans un établissement 
scolaire ; 

	O avec inscription préalable des 
mineurs à l’accueil de loisirs.

	O Ils se déroulent à un moment ou 
à divers moments d’une journée 
où il y a école et le mercredi des 
périodes scolaires, soit :  
– le matin avant la classe ;  
– sur le temps méridien (de la fin 
de la matinée de classe au retour 
en classe l’après-midi comprenant 
le cas échéant un temps de 
restauration) ;  
– l’après-midi après la classe ;  
– le mercredi après-midi ou toute 
la journée.

	O Ils sont organisés pour une durée 
d’au moins 2 heures (consécutives 
ou non) par jour ou 1 heure si cet 
accueil est organisé dans le cadre 
d’un PEDT. 

	O Ils sont limités à 300 mineurs ; 
dans le cas où l’accueil est 
adossé à une école, cette limite 
est fixée à l’effectif de l’école (les 
mineurs accueillis sont alors tous 
scolarisés dans cette même école, 
le mot école étant pris au sens 
strict, excluant le groupe scolaire 
comprenant une école maternelle 
et une école élémentaire).

	O Ils se déroulent le matin et/ou 
l’après-midi les samedis où il n’y 
a pas école, les dimanches et 
pendant les vacances scolaires.

	O Ils sont organisés pour une durée 
d’au moins 2 heures (consécutives 
ou non) par jour.

	O Ils sont limités à 300 mineurs. 

©
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définitions et conditions d’encadrement

• 2 Bafa + 1 stagiaire + 1 non-qualifié

Un seul animateur :
• Obligatoirement un titulaire du Bafa

Équipe de 3 animateurs :

Équipe de 4 animateurs :

Équipe de 5 animateurs :

Équipe de 6 animateurs :

Rappel : 
« Bafa » signifie ici « titulaire de ce brevet ou d’un diplôme 
ou titre équivalent au sens des arrêtés du 9 février 2007 
et du 20 mars 2007 ».
Si une équipe est en sureffectif par rapport aux taux 
d’encadrement requis par la réglementation, les animateurs 
supplémentaires peuvent être sans qualification.

• 3 Bafa

• 4 Bafa

• 5 Bafa

• 6 Bafa

• 3 Bafa + 1 non-qualifié

• 4 Bafa + 1 non-qualifié

• 5 Bafa + 1 non-qualifié

• 4 Bafa + 1 stagiaire 
+ 1 non-qualifié

• 2 Bafa + 1 stagiaire 

• 3 Bafa + 1 stagiaire 

• 4 Bafa + 1 stagiaire 

• 5 Bafa + 1 stagiaire 

• 2 Bafa + 2 stagiaires 

• 3 Bafa + 2 stagiaires 

• 4 Bafa + 2 stagiaires 

• 3 Bafa + 3 stagiaires 

• 3 Bafa + 1 stagiaire + 1 non-qualifié

• 3 Bafa + 2 stagiaires + 1 non-qualifié

• 2 Bafa + 1 non-qualifié

Équipe de 2 animateurs :

• 2 Bafa • 1 Bafa + 1 stagiaire Bafa

StagiairesBafa Non-qualifiés

quelles possibilités 
de qualification 
selon la taille de l’équipe ?
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Il s’agit de s’appuyer, au regard de la dynamique lancée 
lors de la réforme des rythmes, sur la prise en compte des 
besoins de l’enfant, sur les acquis des projets éducatifs 
territoriaux, notamment en matière de démocratisation des 
activités sportives et culturelles, de leur complémentarité 
avec le temps scolaire et d’ancrage sur le territoire, sur ses 
acteurs et sur ses ressources.
Le Plan mercredi repose sur l’engagement des commu- 
nes ou des établissements publics de coopération inter- 
communale (EPCI) à mettre en place des activités édu- 
catives « de grande qualité » le mercredi dans un cadre 
structuré.
Le cadre de sa mise en œuvre est celui d’un accueil de loisirs 
déclaré, adossé à un projet éducatif territorial et respectant 
une charte qualité Plan mercredi. En contrepartie, l’État 
et la branche famille de la sécurité sociale (CNAF : Caisse 
nationale d’allocations familiales) apportent un soutien 
technique et/ou financier. n

L’article D. 521-12 du Code de l’éducation relatif aux déroga-
tions à l’organisation de la semaine scolaire dans les écoles 
maternelles et élémentaires publiques autorise depuis la 
rentrée 2017, pour les communes et conseils d’école qui le 
souhaitent, la mise en place d’une organisation du temps 
scolaire répartie sur quatre jours.
Le paysage des temps éducatifs des enfants de 3 à 12 ans 
est encore à l’heure actuelle caractérisé par une diversité des 
organisations du temps scolaire et par une hétérogénéité 
des projets éducatifs territoriaux (PEDT).

Un temps éducatif utile aux enfants

Afin de répondre aux besoins et aux attentes des parents et de 
leurs enfants, le Ministère a souhaité créer les conditions pour 
que le mercredi devienne, s’il ne l’est déjà, un temps éducatif 
utile aux enfants, conçu dans le respect de leurs rythmes 
et en relation avec les apprentissages scolaires : le socle 
commun de culture, de connaissances et de compétences.

Le contexte du Plan mercredi

Le projet éducatif 
territorial – PEDT
Le projet éducatif territorial (PEDT), mentionné à l’article 
D. 521-12 du Code de l’éducation, formalise une démarche 
permettant aux collectivités territoriales volontaires de 
proposer à chaque enfant un parcours éducatif cohérent 
et de qualité avant, pendant et après l’école, organisant 
ainsi, dans le respect des compétences de chacun, la 
complémentarité des temps éducatifs.
Ce projet relève, à l’initiative de la collectivité territoriale 
compétente, d’une démarche partenariale avec les services 
de l’État concernés et l’ensemble des acteurs éducatifs 
locaux. Depuis 2013, cette démarche est destinée à favoriser 
l’élaboration d’une offre nouvelle d’activités périsco- 
laires, voire extrascolaires, ou de permettre une meilleure 
mise en cohérence de l’offre existante, dans l’intérêt de 

l’enfant. Les PEDT ont mis en évidence aux yeux du grand 
public l’importance des loisirs éducatifs qui, en contribuant 
à l’épanouissement de l’enfant, à sa socialisation et à sa 
réussite scolaire, constituent un temps éducatif à part 
entière notamment quand il est pensé de manière globale 
en cohérence avec les temps scolaires et familiaux et en 
lien avec le territoire.

Les mesures dérogatoires en cas de PEDT 

Le décret du 1er août 2016 a inscrit dans le Code de l’action 
sociale et des familles trois mesures dérogatoires réser- 
vées aux accueils périscolaires organisés dans le cadre 
d’un PEDT :

le plan mercredi
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le plan mercredi

	O des taux d’encadrement desserrés : 1 animateur pour 
14 enfants de moins de 6 ans – au lieu de 1 pour 10, 
1 animateur pour 18 enfants de 6 ans et plus – au lieu de 
1 pour 14 (article R. 227-16 CASF) ;

	O inclusion des intervenants ponctuels dans le calcul des 
taux d’encadrement (article R. 227-20 CASF) ;

	O réduction de 2 heures à 1 heure de la durée minimale 
de fonctionnement d’un accueil de loisirs périscolaires 
à partir de laquelle l’organisateur doit le déclarer (article 
R. 227-1 CASF). n

Un site ressources pour la mise en œuvre 
du Plan mercredi

Le site planmercredi.education.gouv.fr est dédié aux 
collectivités souhaitant s’engager dans la mise en œuvre 
d’un Plan mercredi. Elles y trouveront :

	O un rappel du cadre juridique ;
	O un récapitulatif des aides financières ;
	O des informations pratiques sur la mise en place d’un 

Plan mercredi ;
	O plus de 100 fiches pédagogiques conçues par fédérations 

d’éducation populaire et le CNOSF ;
	O les ressources des ministères de la Culture et des Sports ;
	O les coordonnées des partenaires nationaux et locaux 

du Plan mercredi.
Ces ressources, en accès libre, sont disponibles pour 
l’ensemble des organisateurs d’accueils de loisirs, quel 
que soit l’avancement de leur démarche Plan mercredi.

L’élaboration du Plan mercredi 
dans le cadre d’un projet éducatif territorial

Pour s’inscrire dans un Plan mercredi, une collectivité/un 
EPCI doit remplir trois conditions cumulatives :

	O conclure un projet éducatif territorial (PEDT) intégrant le 
mercredi afin de maintenir une cohérence éducative des 
activités périscolaires organisées ;

	O organiser un accueil de loisirs périscolaire. L’organisation 
de l’accueil peut être confiée par la collectivité/ou l’EPCI à 
un autre organisateur comme une association ;

	O s’engager à respecter la charte qualité Plan mercredi. 
Cet engagement doit être formalisé par une convention 
conclue entre la collectivité/l’EPCI, les services de l’État 
et la Caisse d’allocations familiales. n

Le Plan mercredi repose sur l’engagement d’une collectivité 
à mettre en place des activités éducatives de grande 
qualité le mercredi dans un cadre structuré. Il n’est pas 
un dispositif contraignant. 
Le cadre de sa mise en œuvre est celui d’un accueil de loisirs 
déclaré, adossé à un projet éducatif territorial et respectant 
une « charte qualité Plan mercredi ». En contrepartie, l’État 
et la branche famille de la Sécurité sociale (Cnaf) apportent 
un soutien technique ou financier.
C’est l’association du cadre contractuel du PEDT incluant le 
mercredi et d’un engagement formel à respecter la charte 
qualité Plan mercredi pour les activités de l’accueil de loisirs 
périscolaire se déroulant ce jour qui définit un Plan mercredi.
Toute collectivité peut s’inscrire dans un Plan mercredi quelle 
que soit l’organisation du temps scolaire retenue. Le Plan 
mercredi peut être appliqué sur une demi-journée ou sur 
la journée entière du mercredi. Les conditions d’inscription 
dans le dispositif Plan mercredi sont identiques pour toutes 
les collectivités.

La charte qualité Plan mercredi

Cette charte qualité Plan mercredi organise l’accueil du 
mercredi autour de quatre axes :

	O veiller à la complémentarité des temps périscolaires du 
mercredi avec les temps familiaux et scolaires ;

	O assurer l’inclusion et l’accessibilité de tous les enfants 
souhaitant participer à l’accueil de loisirs, en particulier 
des enfants en situation de handicap ; 

	O inscrire les activités périscolaires sur le territoire et 
en relation avec ses acteurs et les besoins des enfants ;

	O proposer des activités riches et variées en y associant 
des sorties éducatives et en visant une réalisation finale 
(œuvre, spectacle, exposition, tournoi, etc.).

Le Plan mercredi
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Déclaration : faut-il faire une déclaration spécifique 
pour l’accueil du mercredi ou une seule déclaration pour 
l’ensemble des temps périscolaires ?
Dans la mesure où les organisateurs sont incités par la 
charte qualité Plan mercredi à favoriser l’accès de tous les 
enfants scolarisés aux accueils périscolaires tous les jours 
de la semaine y compris le mercredi et à maintenir des 
équipes pérennes sur l’ensemble des accueils périscolaires, 
une déclaration unique pour les accueils périscolaires est 
préférable. S’il existe une différence substantielle dans 
l’organisation de l’accueil du mercredi et celui des autres 
jours de la semaine (direction et/ou équipes d’encadrement 
différentes), il est possible d’effectuer deux déclarations 
distinctes.

Déclaration tous les 3 ans pour les autres 
accueils sans hébergement

	O Tout organisateur d’accueil sans hébergement à l’ex- 
ception des accueils de loisirs périscolaires (Il s’agit donc 
des accueils de loisirs extrascolaires et des accueils de 
jeunes) dépose auprès de la DDCS une fiche initiale deux 
mois au moins avant la date prévue pour le début de la 
première période d’accueil.

	O Cette fiche est valable trois ans. La période couverte 
expire la veille du premier jour de la quatrième année 
scolaire suivante.

	O L’organisateur adresse ensuite au plus tard 8 jours 
avant le début de chaque période d’accueil (année scolaire, 
petites vacances scolaires, juillet et août) une fiche 
complémentaire.

	O Pour les activités accessoires, il remplit une fiche 
complémentaire, au plus tard 2 jours ouvrables avant le 
début de l’activité. 

Depuis 2014 : délivrance plus tardive 
des récépissés de la DDCS 

Le système précédent
Jusqu’en 2014 le récépissé était délivré par la DDCS à 
l’organisateur juste après la réception de la déclaration de 
l’ACM, elle-même envoyée au plus tard deux mois avant 

Toute personne organisant un accueil collectif de mineurs 
entrant dans la définition d’une des sept catégories définies 
par décret doit en faire préalablement la déclaration auprès 
de la DDCS du département du lieu de son domicile, ou de 
son siège social s’il s’agit d’une association. 
Le fait d’organiser un accueil sans avoir souscrit préalablement 
à la déclaration est puni de 6 mois d’emprisonnement et 
de 3 750 E d’amende.

L’arrêté du 3 novembre 2014

Pendant longtemps, les modalités de déclaration ont été 
les mêmes pour tous les accueils collectifs de mineurs : 
déclaration au plus tard deux mois avant le premier jour 
de l’accueil, puis envoi d’une fiche complémentaire 8 jours 
avant le début de l’accueil. L’arrêté du 3 novembre 2014 
(relatif à la déclaration préalable aux accueils de mineurs) 
a simplifié les modalités de déclaration des accueils sans 
hébergement, tout en modifiant aussi sur plusieurs points 
les conditions de déclaration de toutes les catégories d’ACM.

Fiche unique de déclaration 
pour le périscolaire

Pour les accueils de loisirs périscolaires, le schéma de 
déclaration est très simplifié.
L’organisateur de l’accueil doit seulement déposer auprès 
de la DDCS une fiche unique de déclaration au moins 8 jours 
avant la date prévue pour le début de la première période 
d’accueil. Cette fiche est valable pour une durée d’un an. La 
période couverte expire la veille du premier jour de l’année 
scolaire suivante. 
La simplification se situe donc à plusieurs niveaux :

	O délai de déclaration de seulement 8 jours avant l’ouver- 
ture de l’accueil ;

	O pas de fiches complémentaires : le nombre d’enfants 
et la composition de l’équipe (noms, qualifications) sont 
joints à la fiche unique ;

	O téléchargement immédiat du récépissé : voir plus loin.
Attention : depuis septembre 2018, tous les accueils du 
mercredi en période scolaire sont à déclarer en périscolaire.

Les conditions 
de déclaration des acm

les obligations communes
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Les modalités de déclaration des accueils

Catégorie Déclaration Fiche complémentaire à la déclaration

Av
ec

 h
éb

er
ge

m
en

t

Séjour de vacances

Déclaration d’un accueil 
avec hébergement 
(Fiche initiale annexe I) 
deux mois au moins 
avant le début du séjour.

Fiche modèle annexe I-1 au plus tard 8 jours 
avant le début du séjour.

Séjour court

Déclaration d’un accueil 
avec hébergement 
(Fiche initiale annexe I) 
deux mois au moins avant 
le début du séjour.

Fiche modèle annexe I-2 au plus tard 8 jours 
avant le début du séjour.

Séjour spécifique

Déclaration d’un accueil 
avec hébergement 
(Fiche initiale annexe I) 
deux mois au moins avant 
le début du séjour. 
Pour les séjours sportifs, 
artistiques et culturels, 
possibilité de déclaration 
pour l’année scolaire.

Fiche modèle annexe I-3 au plus tard 8 jours 
avant le début du séjour. 
Pour les séjours sportifs, artistiques et 
culturels déclarés pour l’année scolaire :

	O au plus tard un mois avant le début pour 
les séjours spécifiques de plus de 3 nuits 
consécutives pendant les vacances ;

	O tous les 3 mois et au plus tard 2 jours 
ouvrables avant le début de chaque trimestre 
pour les autres séjours.

Séjour de vacances 
dans une famille

Déclaration d’un accueil 
avec hébergement 
(Fiche initiale annexe I) 
deux mois au moins avant 
le début du séjour. 
Possibilité de déclaration 
pour l’année scolaire.

Fiche modèle annexe I-4 :
	O au plus tard un mois avant le début de chaque 

séjour pour les séjours déclarés à l’année ;
	O au plus tard 8 jours avant le début des séjours 

pour les autres.

Sa
ns

 h
éb

er
ge

m
en

t

Accueil de loisirs 
périscolaire

Fiche unique annuelle 
de déclaration annexe IV 
(8 jours avant la rentrée)

Accueil de loisirs 
extrascolaire

Déclaration d’un accueil 
sans hébergement 
pour l’année scolaire 
(Fiche initiale annexe II), 
deux mois au moins 
avant le premier accueil.
Depuis le 15 novembre 
2016, la validité de la fiche 
itinitiale est de trois ans.

Fiche modèle annexe II-1 au plus tard 8 jours 
avant le début de chaque période d’accueil.

Accueil de jeunes
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